[Le soumissionnaire doit remplir ce formulaire sur papier à en-tête comportant son nom, son logo et son adresse complète]
DÉCLARATION D’INTÉGRITÉ, D’ÉLIGIBILITÉ ET DE RESPONSABILITÉ ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE
Intitulé de l’offre : 002/AON/MF/BI/2026 ÉQUIPEMENTS, MOBILIER ET ARTICLES DIVERS POUR LES STRUCTURES PARTENAIRES DU PROJET TUMAINI
À : Stichting Dr Denis Mukwege (MF)
Je, soussigné(e) [Nom à compléter] agissant en qualité de [fonction à compléter], dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de [nom de la société à compléter], déclare ce qui suit en date du [à compléter jour, mois et année] :
1. Nous reconnaissons et acceptons que Stichting Dr Denis Mukwege (MF) ne finance les marchés qu'à ses propres conditions, définies par la Convention de Financement qui la lie directement ou indirectement à ses bailleurs de fonds. En conséquence, il ne peut exister de lien juridique entre MF et notre entreprise, notre groupement, nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants ou sous-traitants. MF conserve la responsabilité exclusive de la préparation, de la passation et de l’exécution du marché. MF peut également être désignée comme le Client ou l’Acheteur selon la nature du marché.
2. Nous attestons que ni nous-mêmes, ni aucun des membres de notre groupement, ni nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants ou sous-traitants ne sommes dans l’un des cas suivants :
2.1. Être en état ou avoir fait l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de cessation d'activité, ou dans toute situation analogue.
2.2. Avoir fait l’objet :
a. D'une condamnation définitive prononcée depuis moins de cinq ans, pour fraude, corruption ou délit lié à un marché.
b. D'une sanction administrative depuis moins de cinq ans par l’Union Européenne ou les autorités compétentes du pays d’établissement, pour fraude ou corruption.
c. D’une condamnation judiciaire pour fraude ou corruption dans le cadre d’un marché financé par une ONG ou toute autre organisation.
2.3. Être inscrit sur une liste de sanctions financières adoptées par l’ONU, l’UE et/ou les Pays-Bas.
2.4. Avoir fait l’objet d’une résiliation pour faute exclusive dans les cinq dernières années, sauf si cette décision a été annulée.
2.5. Ne pas avoir rempli nos obligations fiscales dans notre pays ou au Burundi.
2.6. Être exclu par la Banque mondiale et figurer sur la liste disponible à l’adresse : http://www.worldbank.org/debarr.
2.7. Avoir fourni de faux documents ou fait de fausses déclarations dans le cadre de la présente procédure.
3. Nous attestons également ne pas être dans une situation de conflit d’intérêt, notamment :
3.1. Être bailleur ou avoir un lien de contrôle avec MF ou ses filiales, sans déclaration préalable.
3.2. Avoir des liens professionnels ou familiaux avec un membre du personnel MF impliqué dans le processus ou la supervision du marché, sans déclaration préalable.
3.3. Être en relation ou en situation de dépendance directe ou indirecte avec un autre soumissionnaire (même représentant légal, partage d’information, collusion, etc.).
4. Si nous sommes un établissement ou une entreprise publique, nous certifions disposer d’une autonomie juridique et financière, et être gérés selon les règles du droit commercial.
5. Nous nous engageons à informer immédiatement MF de tout changement concernant les points 2 à 4 ci-dessus.
6. Dans le cadre de la passation et de l’exécution du marché :
6.1. Nous n’avons pas commis, et nous ne commettrons pas, de manœuvres déloyales ou frauduleuses.
6.2. Nous n’avons pas enfreint, et nous n’enfreindrons pas, nos obligations légales ou internes pour obtenir un avantage indu.
6.3. Nous n’avons offert ni n’offrirons, directement ou indirectement, aucun avantage indu à :
a. un agent de l’État ou une autorité publique,
b. un agent exerçant une fonction publique,
c. toute personne définie comme agent public,
d. dans le but d’influencer un acte officiel.
6.4. Nous n’avons offert ni n’offrirons aucun avantage indu à un acteur du secteur privé pour obtenir un acte contraire à ses obligations professionnelles.
6.5. Nous n’avons pas participé, et nous ne participerons pas, à des pratiques anticoncurrentielles visant à limiter l’accès équitable au marché.
6.6. Nous ne fournirons pas de matériel ni n’interviendrons dans des secteurs sous embargo (ONU, UE, Pays-Bas).
6.7. Nous nous engageons à respecter et à faire respecter les normes sociales et environnementales reconnues, incluant :
a. Les conventions fondamentales de l’OIT
b. Les conventions environnementales internationales
c. Les lois en vigueur au Burundi
d. Les mesures de mitigation définies dans les plans de gestion environnementale et sociale établis par MF
7. Nous autorisons MF à examiner tous les documents et pièces comptables relatifs à la passation et à l'exécution du marché, y compris à les soumettre à un audit externe mandaté.
Signature et cachet :
